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DECRET

" ordonnant la presentation à l'Assomblee
nationale d'un projet de loi autorisant
le Président de la République à ratifier
l'Acte Constitutif de liAssociation pour
le Développement de la Riziculturo en
Afrique do l'Ouest ( A DRA 0 ) , signée
à Dalcar , le 4 septembre 1970 •

LE PRESIDENT DE LA m.-WBLI QUE ,J\

vu la Constitution,

DECRETE

Article 1er .- Le projet de loi dont le texto est a~~exé au
present décret? sera présenté à l'Assemblée nationalo par le
Ninistre des Affaires étrangères, qui est chargé d'en exposer
les wotifs ot d'on soutenir la discussion.

Article 2 •.- Le ministro des Affaires étra....lJ.gères, et le Ministre
de-l'Information ? chargé des relations avec les Assemblées, sont
chargé chacun en ce qui 10 concerne de l'exécution du présent
décret •

Fai t à DAKAR _ le 21 Janvier 19~1

,"'.

~'/
Léopold Sedar SBNGHOR

Par 10 Président de la République
le Premier Ministr

Abdou DIOUF------------

/~?
..//..«.

,/

-'~,------- ~_/ -,.,. ..-/
. ~." .~-'

,~~.-'

Le Ninistre do l'Information, chargé des
relations avec les Assemblées

Q~êE}~~_QM.:.~M:
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-J- .~~S.,ttA}<'J[AIRE8'ETRANGERES

".' -=-=--=--.'-i" " RAPPORTDG PlillSmrl'A'rION--------~-
de l'Acte cons t i.tutif de l'Association pOLU'le Déve l.opperacnt

de la Riziculture en Afrique de J'Ouest (A DRA 0 )
-=---= ~~=-=-

. -- ---0haque aYh"1ee"1:es·--pays-de"·la·~one-à:e··l-LAfriqtle·de 11 Ouest

importent plus de 400.000 tonnes de riz, représentant une valeur supérieLlre

à 15 milliards de francs CFA. Le S8négal, quant à lui, culmine avec les chiffres

de 150. à 180.000 tonnas POUl" une valeur de 5 à 6 milliardà de francs CFA.

En vue de trouver une so.lû'tion rapide à ce grave prob.lène , une prer:liè2:'G

conférence groupant les Eta ts suivants, SI étai t tenue à 11om~oviaen septembr-e

1969 : La Côte d'Ivoire, le Daho:woy,la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Haute

Volta, le Libéria, le Nali, le Niger, le Nigéria, le Sénégal, le Sierra Leone,

Togo, d+une part la Prance , les Pays-Bas, le RoyaumeUni, les Etats Unis, la

République de Chine, d'autre part, et, enfin, les représent&~ts des orgrulismes

suivants: le PI~, la FAO, la C.E.A., le FED, la BIRD, la BAD, les représen-

tants des Fondations FORDet ROCKEFELLER.

Cette conférence dont celle de Dakar n ' est qu 'Lm des prolongements

avait décidé

10) de créer une Association pour le Développement de la riziculture en Afrique

de l'Ouest et, à cet effet, un Comité consultatif intérimaire avait été

constit-ué comprenant la. Côte d I Ivo i.r-e, le Liberia, le r·lali, le Nigéria, le Séné-

gal, le Sierra Léone d'une part, la France, les Pays-Bas, le RoyaumeUni, les

Etats Unis dlAmérique, les Fondat i.ons FORDet ROCKE:iELLER,le Pl'rUD, la CEAet

la FAO, d'autre part;
~"'J'

2 0) de demander au Secrétariat de l' Organi.sa tion des Nations-unies pour 11Ali-

merrtataon et l' Agricul ture (FAO)de préparer un acte cons t i,tutif qui a été

examiné par ce CO;jlité consul ta tif intérimaire à la rélL.'1iontonue à Romeen Sep-

tembre 1969.
La r-éurri.on de Dakar avait donc POUL"objet, d'u..11.epart, l'exaLYJ.ende

l'adoption de 11 acte constitutif de 11Associa tion pour le Déve Loppement de la

riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO)et, d'autre part, de fixer son siège et

de définir ses activités ~Qtures.

\1
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Elle a reu.ni la Côte d'Ivoire, la Gasbie, le Ghana, la Hauts Volta,
le Libéria, le Mali, la IvIauritanie, le Ih[;Gr, le Sénég~l, le Sierra Léone et

le Togo.
« :

Certains Etats comüele Higéria, le Dahomeyet la Guimien'étaient pas

présents. Par contrE: la Hauritanie, absente de Honrovia, a participé aux travaux

de Dakar, Il y avait, en outre, les représentants dos paye développés déjà cités

et des org~m;Ls3.t.:~Ql}P...tP "G.Q.l11Iit;bQD...11J,CEJ.e-<

L'objet de l'Association est défini pa.r l'article 1er de l'acte cons-

titutif :

Il L'Association pour le Développementde la riziculture en Afrique de l'Ouest

aidera lm; gouvernements cles Etats membr-esà collaborer sur le pl.an opérc t.ionneL

à la réalisation des objectifs suivants :

a) encourager la riziculturB dans la région de l'Afrique de l'Ouest

b) a~1enter les quantités de riz produites

c) wnéliorer la qualité du riz produit dans la région

d) encourager la production et l'emploi de variétés adaptées aux conditions des

pays de la région, ainsi qu'à la demandeactuelle et prévue;

c) introduire et vu.Igar-i.ser- des méthodes rationnelles de production adaptées aux

conditions prévalant dans les pays de la région;

f) faciliter les mesures propres à instituer i111 contrôle phytosan.i taire efficace

au regard du riz ;

g) améliorer l' emaagas.inago, le trai teillent et la commer-c.i.e.Li sation 0.U riz, à l' in-

térieur des pays do la rôgj_onet aussâ on co qui concerne le conrae.rceextérieur

de ce produib"

L'Association est dotée de la pe:csormalité juridique, sous le réGime

du Droit internatio:nal et peut, en particulier, souscrire à des accords, conclure

des contrats, acquérir, détenir et céder des hiens, neubles 8t i.rnrJ.eubles,ob-cenj.r

et accorder des :prêts et des dons, et ester en justice.

Les organes de l'Association sont les sui-tants

le Conseil d'Administration, le Sec:cétariat exécutif, le Coui.té consultatif et

le COïüté scientifique et technique.

L'originalité do l'Association tient notanmerrt à la création du Comité

consultatif qui t;TOupesix Etats membresélus par le Conaei.L d'Acl!rûnis·tration d'une

part et, d'autre part, des Etats et org~nisoes coopérants d8sigBés par le Conseil

...1...
"t,

ï
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d'Administration. Il s'agit, en a'autres ternes, des payu développés déjà cités
t\',c,tll}

,~H
,:~-

, 1 et des organisations internationales.

"
Quant au Comité scientifique et technique, il est composéde sept per-

sonnes compôtentes dans les doraai.nes agrononuque économique, sociologique et autres

domaines approprias. Elles sont nomnées intuitu personae par le Consoild'Ad-

ministration.

•. -,...~.~--··'--·"""'··x·;·-··-~"'---~-~'.'.- •...-~.--- _. '--"C;C-CCiiilrfCiilira pour l'ok d' exarri.ncr- et de formuler des .recomnandations

sur des questions de caract§<re scümtifique et technique qui peutent lui ,~tre

SOlliÜS0S ]RiT le Conseil d' Adr,li nistra tion, le Con.i té consul ta tif ou le SecrétHire

exécutif.

Une telle or-ram.sat Lon traduit le souci de not+re en place U:'1.C structure

qui soit véritablement africaine tout en organisant la coopération en tre les

Etats africains, les pays déve.Loppés et les organisations internationales.

La Conf'érence de D[L1<::;~Ta pu résoudre des problèmes difficiles car les

rivalités étaient nonbreusGs ot les divergences importantes.

Il est vrai que deux groupes d'experts avaient été commispour f[i,ir..:~le

point de la situation de la riziculture en.Afrique de l'Ouest d'une part, 8t d'au-

tre part, sur III etructure et los si tes de l'organisation do recherche do l' ASEo-
. +'Cla"lon.

Il a fallu opérer los l'8d.ressen::mts nécesaaâ.rcs car les analyses dos

experts n'étaient pas toujours conf'ormcs à la situation des divers pays,

En outre, il avait été propocé une struc ture de recherche oSE:ontiello-

ncnt fondée sur 18. station de Rokupr (Sierra JJ.JOI"e)qui devait travailler 011

liaison étroite avec L'Tns t itu t inter~lc.tional pour l'Agriculture tropicale (nTA)

situé au Nigél'ia et enfin l'Institut i..'1tern-Eltiorlaldo r'ocherchcs rizicole;::: dos

Philipp:Lles. C'est sur ce point que les discussions O?1tôté Les plus Longues

et les plus difficiles et, final"I:y:mt, il El été décidié que le probfèno ainsi était

mal posé parce qu'on faisait trop pou cas des stations de recherches déjà existan-

tes dans certains pays, coume1", Sénega.I, et pas du tout dGSpays qui ne sont pas

encore; dotés de stations de rocherches.

C'est pourquoi, il est convonu qU'LillOrGUllionsc tiendrait à RODC, finan-

cée par le Progranme dos Nations Urri.ae pour le Développement (PNUD),f,-roupant los

différents Etats et organismes pour etablir un pr-ogrezanedo recherches ot , on

fonction de cela, cUfinir ce que doivcn t être les structures de la rocherche de

l'Association. Il appartiendra alors qu Conseil d'Aillninistration do se prononcGr,
'\:I

... 1...
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Le present Âctc:! oonct itu+i.f en+rera en vigueur dè3 que sept dos Et~·~ts

conpr i.s c1.:-U1.S le. rsgion J.' aur-ont aodcpt.é , conf'orméaent aux dispositions de

l'article XIII - l dudi t Acte.

l'

Pour le l'Iii.Ylistreet par dLùég-ntion

Le Directeur de Cabinet

t"

i
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ASSEMBLEE NATIONALE

~~~ ~~lA!~

TROISIEME SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1971-----------------------~-------------

-L7={ A P paR T
;::;TT

fait
au nom de la Commission des Affaires Economiques et du Plan

sur

le Projet de loi 14/71 autorisant le PréSident de la République à ratifier
l'acte constitutif de l'Association pour le développement de la
riziculture en Afrique de l'Ouest.

par le Docteur Mamadou Ibra N'GOM

Rapporteur

\.

/'
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Monsieur le Président,
Mes Chers Collè~"es,

Le projet de loi que nous devons examiner vise à

peroettre à Monsieur le Président de la Républiquede ratifier llacte
constitutif de l'Association pour le développement de la Riziculture en
Afrique de l'Ouest.

l'Association regroupe 14 pays d'Afrique de l'Ouest
slétendant de la cSte occidentale de l'Océan Atlantique jusqu'au Niger
et au Nigéria.

Tous les pays de cette région, horwis la Guinée Bissao
qui pour des raisons évidentes n' a pu Ctre membre signataire do
l'acte, ont tenu une série de conférences pour étudier la situation de
la riziculture dans la zone eu égard au besoin de la consommation d'une
part et des projets de développement de la production d'autre part.

Au plan de la production, tous les pays sans exception
s'adonnent à la riziculture sous diverses formes:

~) la culture sans L~vestissement que pratiquent depuis
des temps iaménoriaux les paysans d'Afrique, qu'il s'agisse de culture
sous pluie, en montagne ou en plaine, dans les marais d'eau douce ou
dans les mangroves.

b) cultures avec investissements plus ou moins importants,
consistant en construction de diguettes, courbes de niveau, contrôle
partiel du plan d'eau ou encore culture irriguée avec mécanisation totale.

Les rendements, c'est évident, varient avec la qualité
des senences et les techniques culturales. Si certains paysans ne
récoltent que 500 Kg. à l'hectare, avec la technologie introduite par
la République de Chine et le système de double récolte, nos paysans ont
pu obtenir 3 à 4 to~~es pour chaque récolte,ce qui représente un
rendement annuel de 6 à 8 Tonnes à l'hectare •

.1..
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D'une façon générale le rendement moyen en Afrique de
l'Ouest est de 10 quintaux à l'hectare mais les techniques sont là qui.
prouvent qu'on peut les améliorer d'une façon spectaculairee

Les experts de la F.AoO., ont estimé à 1.7700000 hectares
ies superficies rizicultivées avec une production totale de lo800~ooo
tonnes de Paddy. Face à cette production la consommation de riz a subi
dans les ffiL~ées60 un bond en avant qu'il n7est pas :nutile d'analyser~

Il Y a certes des Etats qui comme le Sénégal ont Longtemps
été tributaires des importations de riz mais avec l'accession à l'inàépŒl~'
dance et le développement des industries dans nos différents Etats, :1.1 y
a un phénomène d'urbanisation des populations que les dé térd.ozatdonn des
cours de nos cultures d'exportation ont conduit à quitter la campagne
pour la ville.

Le riz a fini par représenter dans des villes comme Dakar,
le plat le plu'3facile à préparer, libérant la ménagère de certaines
contraintes. C'est que d'autre part le couscous est devenu un pla~ cher
dans la mesure où la fixation des prix du riz et ses circuits de
distribution permettent grâce au contrale exercé par l'Etat de mettre
à la portée du consommateur un riz à 48 francs le Kg. alors que le rr~l
connait de grande fluctuation et qu'il faut payer 15 à 20 francs par Kg~
POUR SA TRANSFORMATION EN FARINE. En définitive le kilogranune de mil
transformé en farine revient à 60 francs.

Dans d'autres Etats, la consommation de riz s'est développée
avec l'assistance bilatérale et les secours et dons de rize

En défini tive même là où nt existai t pas de déficit en riz
jusqu'en 1960, le fossé entre la demande et la production ne f~~t q~e se
creuser au fil des ans.

Pour les 14 Etats concernés par le projet d'Association
les experts estiment que la consommation annuelle de ces dernières ann8c~
est en moyenne de 1.583.000 Tonnes (soit 16 kg. par habitant et par an)
et que pour satisfaire cette demande il a fallu, en plus de la productjon
totale, importer 3860000 Tonnes.

cleo
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La situation du déficit du riz varie bien sar d'un
Etat à l'autre, le Sénégal vient en tete avec 180.000 Tonnes, loin avant
le second importateur, la C~te d'Ivoire qui a importé pour la m~me année
52.000 Tonnes.

Sur le plan Nutritionnel la substitution du riz au nil
et sorgho constitue un mal car le produit de substitution a une valeur
nutritive moindre que le consommateur moyen ne supplée guère par la
quantité de poisson ou de viande. Mais par ailleurs 3ur le plan
économique Ces importations contribuent à accentuer le déséquilibre de
la balance commerciale de nos Etats et ce dtautant qu'entre 1961-63 et
1966-68 les cours mondiaux ont accusé une très forte hausse se traduisant
par une augmentation de l'ordre de 40 % du prix unitaire du riz.

Pour le Sénégal les importations de riz d'une valeur
de 5 milliards en 1968 représentaient en valeur le déficit de notre
balance~commerciale.

Si les Gouvernements pr~tent moins d'attention au
déséquilibre nutritionnel occasionné par la substitution, dans l'alimen-
tation des populations, du riz aux céréales traditionnelles, ils ont été
par contre attentifs à ltaspect économique de la question et ont cherché
dans leur plan de développement à supprimer le déséquilibre de leur
balance commerciale, qu'occasionnent les importations de riz.

Des plans ont été élaborés qui visent à accrottre la
production locale de riz. Il s'agit partout dans le cadre d'opération
de diversification d'aménager de grandes superficies rizicultivables.

Le financement de ces opérations est assuré par l'aide
multilatérale (Fonds Européen de Développement) la Banque Mondiale ou
l'aide bilatérale (FAC, US.AID, Chine Populaire, République Fédérale
Allemande, TafWan, Ministère Anglais du Développement Outre-Mer). Les
différents projets bénéficient de l'assistance d'un personnel expatrié
appartenant à des sociétés sous contrat (SATEC, B.D.PA-lLACO) ou à des
groupes d'assistants techniques gouvernementaux de la République de Chine
(TaflrTan)ou de la République Populaire de Chine •

../..
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l'Ensemble de ces plans nationaux de développement de la
riziculture vise une augmentation de la production de Paddy de quelques
720.000 Tonnes grgce à l'aménagement de 360.000 hectares sur lesquels
le rendement moyen serait de 20 Quintaux à l'hectare.

La réalisation complète de ces programmes rizicoles
permettrait une production~plémentaire d'environ 468.000 tonnes
de riz. Ceci comblerait l'actuel déficit en riz qui est de 386.000
tonnes et laisserait un surplus de 72.000 tonnes.

Le programme sénégalais d'extension de la riziculture
prévoit :

101 en Casamance
a) l'extention de la culture de riz pluvial sur 15.000 ha. avec un

financement FED-BIRD et l'assistance de la SATEC.
b) l'amélicration de la culture du riz de mangrove.ee projet porte sur

2.000 hectares et sera financé par le FEn et exécuté par l'ILhCO.
c) Le développement de la culture irriguée. Ce projet porte eur 2.000

hectares, financé par l'US-AID et sera exécuté par les chinois de
Ta!wan.

2°1 dans la Région du Fleuve.
a) d'améliorer le périmètre du delta grâce au FAC et à la SATEC.

11.000 hectares seront cultivés.
b) l'a0énagement, sur fonds FED, de 5.000 hectares de la cuvette de

Nianga.

L'Ensemble de ces 5 projets porte sur 35.000 ha. et
devront permettre avec un rendement moyen de 2,3 T/hectare une
production de 80.000 tonnes de Paddy (environ 52.000 Tonnes de riz) soit
30 % de notre défiait actuel. C'est dire que nous n'aurons pas pour
autant cessé d'importer du riz d'autant qu'entre 1961 et 1969 nos
importations se sont accruesde 17 % équivalent grosso-modo à l'accroisse-
ment de notre consommation de riz.

Monsieur le Président, mes Chers Collègues, l'ensemble
des problèmes énoncés plus haut a conduit les 14 Etats de l'Afrique
de l'Ouest, à se concerter pour mener à bien ce que l'on peut appeler
la bataille du riz, qui en Asie du Sud-Est, grgce à la révolution verte
a permis d'obtenir des résultats spectaculaires contribuant à l'élévation
du niveau de vie des populations.

.r;
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L'amélioration de la productio~ rizieole nécessite
de la part des Pays membres de l'Association la mise en commun,
en collaboration avec les orgar~smes spécialisés des Nations Unies,
de tout le potentiel que constituent les différents instituts de
recherches et les résultats auarquels ils sont parvenus tant sur le
plan génétique que de la technologie des cultures et des méthodes
de vulgarisation.

Ils doivent également conjuguer leurs efforts pour
élaborer une politique concertée, s'agissant de l'avenir de la
production et de l'amélioration des conditions de transformation,
de conservation et de commercialisation clevant déloucher:

10/ Sur le plan de la rechcrche,à m~e spécialisation des différents
établissements de reêherëhes disséminés à travers la région.

20/ ~r le plan des échanges intr~-africains,à réaliser une
ll1tégration permettant à plus ou moins long terme, d'assurer
l'approvisionnement des pays déficitaires par ceux de la région
ayant des excédents de riz.

Un tel progr-amme demande 12. participation des Etats
qui, anciennes puissances coloniales, ont eu à connattre des problèmes
de riziculture dans les Pays de la région où ils ont rr~3 sur pied des
organismes de recherches, des sociétés de développement du riz et
qui continuent, par le c~nal de société d'encadrement, à assurer
la réalisation des prograwmco élaborés par le Gouvernement.

Il est heureux: par ailleurs que les pays ou organisa-
tions appelés à financer les différents projets nationaux ou à
assister les Etats sof.ezrt associés au projet avec le statut de "Etats
ou organismes coopérants". Leur participation aux travaux du comité
consultatif ou d'autrcD orgeI1Gs de l'ADRAO, facilitera l'étude et la
réalisation de projets régionaux ou nationatUc.

En vue de réaliser les objectifs définis à l'article l
de l'Acte constitutif, l'Association pour le développement de la
riziculture est dotée de la personne juridique sous le régime du droit
international. "Elle pourra en particulier, souscrire à des accords,
conclure des contrats, acquérir, détenir et céd•• des biens meubles
et immeubles, obtenir et accorder des prtts et des dons et ester en
justicell•

, --~. r:
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L'Association qui a son siège à Monrovia comprend les
organes suivants

1°/ Le Conseil d'Administration : Il regroupe les représentants des
différents Etats de la Région à savoir la C$te d'Ivoire, le Dahomey,
la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Haute Volta, le Libéria, le Mali,
la Mauritanie, le Niger, le Nigéria, le Sénégal, la Sierra Léone, le Togo
qui bénéficieront du statut d'Etats membres dès qu'ils auront déposé
les instF~ents d'acceptation avant l'entrée en vigueur de l'Acte, ou
en demandant à adhérer après l'entrée en vigueur de l'acte c'est-à-dire
dès que 7 Etats auront déposé les instruments d'accord.

l'Article VI définit les diverses fonctions exercées
pa~ le Conseil d'Administration:

- examen et approbation des rapports, programme et
budget - détermination de la politique générale de l'Association -
élection du Secrétaire e)~écutif et du secrétaire exécutif adjoint -
désignation des Etats ou organismes coopérants - élection de nouveaux
Etats-nembres, etc •••

Le Conseil d'administration est dirigé par un bureau
de 3 membres rééligibles.

20/ Le Conseil Consultatif

Farmé de 6 Etats-membres élus par le Conseil d'Adminis-
tration et des Etats ou Organismes coopérants désignés par le m~me
conseil, il émet lli~ a~r.issur l'ensemble des points soUMis au conseil
d'administration (budget, prograw~c) et fait des suggestions et proposi-
tions au conseil d'administration.

3°/ Le Comité Scientifique et Technique

Clest un groupe de 3 à 7 experts nommés par le conseil
d'adQinistration pour une durée de 3 ans renouvelable ayant 1 Président,
1 Vice-Président et un rapporteur.

./..
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Le comité connait de toutes les questions à caractère
scientifique et technique. Ce sont les conseillers du Secrétaire
exécutif.

4°1 Le Secrétariat Exécutif

Elu pour 3 ans, le Secrétaire exécutif est responsable sous
l'autorité du conseil d'administration, de la bonne marche de l'Associationo

Il administre le personnel du secrétariat exécutif et gère les tiers del'Au~
Il prépare les réunions des divers organes et assure le secrétariat du
bureau du conseil d'administration. Il est assisté d'urt secrétaire
exécutif adjoint élu par le conseil d'administration, son mandat peut être
renouvelé une fois.

Les autres articles de l'Acte constitutif défir~ssent les
ressources et dépenses de l'ADRAO, les modalités d'a~mendement à l'acte,
l'admission de membres ne faisant pas partie de la région, le retrait
d'Eta~Membres, leur suspension, la résiliation et la dissolution de
l'Association. L'Article 16 indique les modalités de règlement des litigese

Telle est Monsieur le Président, mes chers collègues
l'économie de l'Acte constitutif de l'ADRAO.

Cette association constitue un acte de foi en la coopération
intornationale,une pierre supplémentaire au développement de nos économies
nationales.

L'identité de nos problèmes doit nous conduire à nous
organiser en un front commun de lutLecontre le sous développement et dans
cette oeuvre de longue haleine l'assistance des pays amis et des organismei
spécialisés des Nations Unies et de l'OUA représente à nos yeux un facteur

r
de garantiede nos succès futurs.

Le Sénégal, dans ce domaine particulier de la riziculture,
se doit d'être le premier à ratifier l'Acte signé à Dakar le 4 Septembre
1970.

.1..
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D'abord parceque notre politique internationale pour le
renforcement de l'Unité Africaine préconise le développement intégré au
niveau régional et sous régional.

Nous devons également ratifier un tel acte si riche de
promesses pour le redressement de notre balance commerciale et la
couverture de nos besoins en riz.

Parce qu'enfin notre politique de diversification des
cultures donne une place prépondérante au développement de la riziculture.

C'est pourquoi votre Commission des Affaires Economiques
et du Plan vous recommande vivement d'adopter le présent projet sounis
à votre examen.

-:
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ASSEMBLEE NATIONALE

3ème LEGISLATURE

PREh1IERE SESSION ORDINAIRE DE 1971---------------------------------------

rn
//TAP PORT

fait au nom

de la Conunission de la Législation, de la Justice, de l'Administration

Générale et du Règlement Intérieur

sur

le PROJET DE LOI N 0 ]f~/71 autorisant le Président de la République
. '.

à ratifier l'acte constitutif de l'Association pour le dévelop-

·".b.i.~:':
1: c .

pement de la riziculture en Afrique de l'Ouest

CA.D. R.A.O.) signé à DAKAR, le 4 Sep-

tembre 1970.

par Me , Assane DIA

Rapporteur.

, 1

" -.':,...,;
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Le riz occupe une place très importante dans
l' e.Iimerrtation de la population sénégalaise, et par voie de consé-
quence dnns le budget familial du s én ége.Iai s moyen.

Ici malheureusement, commeil en est de même
pour la consommattonde cola, de thé ou de sucre, ce que le sénégalais
aime le plus, c'est précisément ce dont la nature et le régiIne colonial
l'ont doté le moins.

Et pourtant, il s'agit pour ces produits, d'une
con.sommattonde masse.

La situation est, aggravée par le fait que les
nouvelles générations, de ce point de vue, ont les mêmes goûts que
leurs afuées,s'ils ne sont même plus prononcés, et commela population
cr'oît plus vite que la production, l'écart entre le besoin et sa satis-
faction se distend, toutes choses étant égales par ailleurs.

Un autre inconvénient économique réside dans le
fait que le riz a un certain prestige parmi ces autres denrées soeurs
en sorte qu'il y a lieu de craindre qu'il absorbe une part non négligea-
ble de l'accroissement de revenu né de l'augmentation du r-everr per
c aptt a ,

Mnnsieur le Président mes chers collègues, nous
comprenons aisément l'effort du Gouvernement, tendant à accroître,
la production locale de riz pour couvrir le plus r-apidement possible
nos besoins, étant donné que tout dirigisme et politique économique
autoritaires en vue de modeler les goûts sont écartés par nos options

de base.

Une telle politique est de nature à rendre plus
favorable, notre balance de paiements. Mat s le développement de la,
production rizicole, en raison même du rôle pr-éérament de l'inter-

'vention de 'i'horim'le, est, semble-t-il moih~ sensible aux caprices et

, fluctuations climatiques.
"

",.;.. "c. ..• ,\

..l,. e._

r :-A'1J,~~./: ' .. ,,\','
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C'est ainsi qu'en 1965, la production de riz
paddy qui était de 122.275 tonnes est passée en 1969à 155. 989 tonn.e s ,
alors que pour les mêmes années de référence, la production arachi.-
dière est passée de 1.121.000 tonnes à 788.800T. Cela veut dire
grosso modo que lorsque les conditions climatiques jouent défavora l)le-
ment dans notre hypothèse, la production rizicole augmente de plus
de 20 % alors que la production arachidière baisse de plus de 20 %.

Il existe d'autres facteurs qui militent en faveur
du d.éve loppement rizicole de la production locale et nous encoura8Ent
dans la continuation de nos efforts.

Du reste, le goût sénégalais, selon certaines indi-
cations, semble s'adapter d.e plus en plus à la production locale.

Mais' en plus de cet effort national, il convient
d'exploiter les possibilités qu'offre la conjugaison des expériences
nationales dans le cadre de l'i..frique de l'Ouest, en vue du développe-
ment de la riziculture •

.:.. 1

,
/'

C'est vous dire, Monsieur le Président, mes
chers collègues, que le projet de loi n " 14/71, vient à son heu.r-e ,
Le Sénégal qui on le sait, toutes proportions gardées, est le plus,
gros importateur de riz, parmi le512 pays présents à la conférence
de Monrovia, en septembre 1969, porte un intérêt particulier à l'as-
sociation pour le développement de la riziculture de l' f..frique de l'Ouest.

.'

,:\
y

L'acte constitutiÎ de cette association a été signé

à Dakar le 4 Septembre 1970 par 11 pays, savoir:

La Côte-d'Ivoire
La Gambie

- Le Ghana
- Le Libéria

r,'1 - Le Mali
- La Mauritanie

Le Nigéria

•• / • e.

:\.- jlr. ~. ;_"Ii.
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- Le Sénégal
La Sierra Léone

- Le Togo
Le Niger

Il faut souhaiter que tous les pays de l' 0, E. R. S.
en particulier se retrouvent dans l'A. D. R.A..O.

L'Association est ouverte et les dispositions
de l'artiCle XIII sont aase z souples et permettent d'élargir le groupe
des états stgnatatr-es ,

L'acte constitutif est assez réaliste dans la
mesure où il tlent compte de la nécessité, d'associer à la tâche qu'il
se propose de réaliser, non seulement les anciennes putssances colo-
niales, mais des pays ou organism.es ayant une expérience indiscutable
en matière de r-iztcultur-e ,

Les buts de l'a.ssociation sont énumérés dans
l'article premier, savoir:

a) encourager la riziculture dans lçs pays de l'Afrique de l'Ouest
b) augmenter les quantités de riz produites
c) améliorer la qualité du riz produit 'dans la région
d) encourager la production et l'emploi de variétés adaptées aux condi-

tions des pays de la région, ainsi qu"à la demande actuelle et prévue
e) introduire et vulgariser des méthodes rationnelles de production

adaptées aux conditions prévalant dans les pays de la région
f) Jacé.Hte r les mesures propres à tnst itue r' un contrôle phytesanitaire

efficace au regard du riz
g) améliorer l'emmagasinage, Iertr-attement et la commer-cial.ise.tion du

riz, à, l'~ntérieur des pays de la région et 'aussi en ce qui concerne

le commerce extérieur de ce produit.

../ ..
r .. ~ ," ~ ·1" .:.

',' \
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Pour atteindre ces buts, l'association stimulertl
des programmes de recherches fondamentales et des r eche r-che s ap-
pliquées, recueillera pour les exploiter et les diffuser, des rens~igne-
ment s propres à faire faire de nouveaux pas, organisera ou préparera
des conférences, des cours etc.

L'article Il dote l'association de la personnalité
juridique sous le régime du droit international et traite des obl tgattons
des Etats membr es relativement aux privilèges et immunités attachés
à. l'association, ses biens .Ionds et avoirs, ainsi qu'à son personnel,

Les' organes de l'association sont les su.tvant s

a) le Conseil d'Administration
b) le comité consultatif
c) le comrté scientifique et technique

d) le secrétariat exécutif.

Au Conseil d 'l\.dr.linistration sont r-cpr-é s erité s

tous les états membres. Le Conseil d' Adï:nini.stration se donne un
bureau compo s é d'un président, de deux vice-présidents, et s'il y a

lieu d'un rapporteur.

Ce Conseil d'Administration a évidemznerrt un rôle

tmpo r-tant , mais l'originalité de la struçture réside dans le c orai té

consultatif formé de 6 états membres élus par le Conseil d' Adïil.inis-
tration et des états ou organismes coopérants. Ces états ou organismes
coopérants, désignés par le Conseil d'Administration sont des pays
développés ou des organisations internationales COLline:

la France
- les pay.s-Bas

- le .Royaume Uni
les ·Etats- Unis d'Amérique

- les Fondations FORD et ROCKEFELlER

le PNUD
la CEA

- la FAO•.

e ,
"../ .~.. ". -

,1.
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Parmi les obligations des états membr-e s , -on

notera la fourniture des installations et terrains nécessaire aux
activités de formations et de recherches, la fourniture des rensei-
gnements et informations scientifiques, des échantillons de plante
de riz, de semence s , de sol, et autre matériel suivant le besoin,
un contrôle phytosanitaire effectif, ainsi que le ver-sement de .s con-

tributions annuelles etc.

(:.

Le secrétaire exécutif, le secrétaire éxéc.uttf ,
adjoint, sont élus par le Conseil d' Adm.inistration sur la base d'un
emplot à plein temps et pour un mandat de 3 ans.

,
Le comité sctentiftque et technique compos é de

7 personnes est non moins intéressant.

~-:,',

j':, .•

On trouve dans l'acte constitutif, les dispositions
habituelles relatives aux r-es sour-ce s (article Xl, aux dépenses
(article XII), à l'acèeptation (article xnD, aux amendements (article

XIV), aux retraits et suspensions (article XV), à l'interprétation
et au règlement des litiges (article XVI), à la résiliation (article
XVII) et à l'entrée en vigueur, ainsi qu'aux dépôts et enr-egts t r ements;

:-

'.,

,

Monsieur le Président, mes chers collègues,
votre Commisston de la Législation, de la Justice, de l'Administrntion
et du Règlement Intérieur, saisie pour avis, vous r-ecommand e donc
l'adoption du projet de loi n " 14/71 autorisant le Président de la
République à ratifier l'acte constitutif de l' il.s,socia~ion pour le
développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO), signé

à Dakar le i~Septembre 1970.-

.*\;

....

~..t •.r\~~ ~.:
~t< 'c

YT~;·:'~.·ii/;:F·fLt';::' ':,'*"

..\.

~.•. ' .. -' -,. " ..

Cf loi n°1971/35 du 28 mai 1971

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



-»:

;

. ','

~:'~,:'.~.• ~

r});
-

....:".
....; ...• ~..

-0/:. ,,'. ~~

\.', ,\'

.,:.)!.~~,:::~.1 , ; .'

".

J\~bn"V
-:

REPUBLIQUE DU SENEGAL-------------------------

ASSEMBLEE NATIGNALE

3~rll~_l-~_Gl~l-A1V _~~

1ère SESSION ORDINAIRE DE 1971

Tf)
I/(APPORT

fait au nom

de la Commission des Affaires Etrangères

sur

le projet de loi n " 14171 autorisant le Président de la République à
ratifier l'acte constitutif de l'Association pour le Développement

de la Riziculture en Afrique de l'Ouest signé à Dakar le

4 Septembre 1970.

par M. NaHa N'DIAYE

Rapporteur.
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Monsieur le Président,

Mes chers collègues,

Le projet de loi soumis à votre examen, a pour
objet d'autoriser le Président de la République à ratifier l'acte con stttu-
tif de l'A.ssociation pour le Développement de la Riziculture en Afrique

de l'Ouest signé à Dakar le 4 Septembre 1970.

Nous scmmes tous conscients de' l'importance que
présente L'erné ltor-attcn de la production rizicole pour satisfaire les
besoins al.imerrtair-es des peuples des pays de l'Afrique de l'Ouest.

Commevous le savez, le riz constitue une des bases
essentielles de l'alimentation de nos peuples ,

Le Sénégal importe chaque année un tonnage important

de riz et dépense en devises 5 à 6 milliards de francs CFA•

Des associations comme celle-ci, répétées sur le
plan économique, seules pourront, à l'avenir, sortir l'Afrique du sous-
développement.

Une nécessaire solidarité commande la réussite de
l'action entreprise, menée avec la collaboration de tous les pays qui sont
en mesure d'apporter une .aide technique ou monétaire 0 Les méthodes cul-
turales modernes, celles de la planification de la production du riz et la
recherche sont, à coup sûr les éléments essentiellement prometteurs d'une
réussite cer-tatne ,

L'association se propose d'aider les Etats membres
à collaborer sur le plan opérationnel à la réalisation des objectifs suivants

- encourager la riziculture dans les pays de l'Afrique de l'Ouest

- augmenter les quantités de riz produites
- améliorer la qualité du-r-Iz
- encourager la production et l'emploi de variétés adaptées aux conditions

de nos pays

tl5/'.4
.' ,.-;

" .
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- rechercher et vulgariser des méthodes rationnelles de production adaptées
aux conditions prévalant dans 'les pays de l'Afrique de l'Ouest

- encourager et appliquer les mesures propres à instituer un contrôle
phytosanitaire efficace au regard du riz

- améliorer l'emmagasinage, le traitement et la commercialisation du riz à.
l'intérieur des pays de l'Afrique de l'Ouest.

La plupart de ces objectifs connait non seulement un
essai au Sénégal mais une réussite parfaite sur le plan de la réalisation.

'~'f

Tant sur le Delta, à Richard ToU qu'en Casamance,
toutes ces méthodes et les traitements chimiques nécessaires sont déjà
appliqués. Il reste l'application sur de grands espaces économiques, ce
qui viendra avec le temps.

,.
Sur le plan de l'intégrati:m économique de l'Afrique,

l'association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest
constitue déjà un maillon qui n'est pas à négliger pour la longue chaîne qui,

demain, sauvera notre continent du sous-développement.

Votre Commission des Affaires Etrangères vous
recommande d'autoriser le Président de la République à ratifier l'acte
constitutif de l'Association pour le Développement de la Riziculture en
Afrique de 1'0 ',.est.-

;:~].'.:-' '

f~;'~'''''.'

. :;;.~ c ,

~, , ':..
~", ~~
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a. a:» ô
autorisant le Président de la République à
ratifier l'Acte Constitutif de l'Association
pour .La l).é'lleJ.Gl);peme.nt rl.a .l.a. Fi ,.; C'l.l tlJ.r~ ~
Afrique de l'Ouest (ADRAO), signé à Dakar
le 4 Septembre 1970.

L'ASSE1ŒLEE NATIONALE a délibéré et ad.pté ,

LE PRESIDENT DE LA REPT.JBLIQUEpr-ornu.Lgu ..e la loi dont la
toneur suit:

ARTICLE UN~QUE.-

Le Président de la République est autorisé à
ratifier l'Acto Constitutif de l'Association pour le Développement
de la Riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO), si~lé à Dakar le
4 Septembre 1970.

La présente loi sera exécutée comme loi de ltEtat.

Fai t à Dakar, le 28 Mai 197I

Pa.r le Président d.ela Républiquo
Le Premier Ministre

y ",,;;ft(: .>

Abdou DIOUF. ~/
1

\
\

f .'. \~,,~·J~V..~ . .
'/\, ' ,

Léopold Sédar SENGHOR.
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IL a:: ô
autorisant le Président de la République à
ratifier l'Acte Constitutif de l'Association
pour .La .D.éyel.o~:peme.n.t .de. hï... Ri ••i O'Ù tur.E: ~
Afrique de l'Ouest (ADRAO), signé à Dakar
le 4 Septembre 1970.

L t ASSE!1il3LEE NATIONALE a délibéré et adepti é ,

LE PRESIDENT DE LA REl'UBLIQUE promulgue la loi dont la
teneur suit:

AR~ICLE UN}QUE.-

Le Président de la République est autorisé à
ratifier l'Acte Constitutif de l'Association pour le Développement
de la Riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO), sigDé à Dakar le
4 Septembre 1970.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fai t à Dakar, le 28 Mai I97I

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

f\ ::'\/Tl (' /
Abc10uDIOUF. \./,

\

f ~,
'4,',V~",,' ,'"i",,r)' "\,. J '

Léopold Sédar S~GHOR.
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PRE Af~BULE

Les Gouvernements Contractants,

Conscjents de l'importance que présente l'amélioration de la
production rizicole pour satisfaire aux besoins alimentaires des
peuples des pays de l'Afrique de l'Ouest et favoriser le déve-
loppement économique de ces pays.

Tenant compte de la nécessité d'un effort commun des pays de
l'Afrique de l'Ouest, mené en collaboration avec d'autres pays
et avec des organisations intergouvernementales et non gouverne-
mentales, afin d'améliorer les méthodes de planification, de
production, d'emmagasinage et de commercialisation du riz (sans
perdre de vue l'importance des autres cultures) et à cette fin
d'encourager, de promouvoir et d'organiser la recherche aux plans
régional et national.

Considérant que la meilleure manière d'atteindre ces objectifs
est de créer une association régionale par l'adoption d'un Acte
Constitutif, sont convenus des dispositions ci-après:

ARTICLE PREMIER - Création. buts et fonctions

l - par les présentes, il est constitué une association dénommée
"Association pour le développement de la riziculture en
Afrique de l'Ouest" (désignée également par le sigle ADRAO et
ci-après dénommée "l'Association").

2 - l'Association aidera les Gouvernements des Etats membres à
collaborer sur le plan 'opérationnel à la réalisation des ob-
jectifs suivants :

.1.
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a) encourager la riziculture dans les pays de l'Afrique de l'Ouest;
b} augmenter les quantités de riz produites;
c) améliorer la qualité du riz produit en Afrique de l'Ouest
d) encourager la production et l'emploi de variétés adaptées aux

conditions des pays de l'Afrique de l'Ouest, ainsi qu'à la
demande actuelle et prévue ;

e) rechercher, introduire et vulgariser des méthodes rationnelles
de production adaptées aux conditions prévalant dans les pays
de l'Afri~ue de l'Ouest

f) encourager et appliquer les mesures propres à instituer un
contrôle phytosanitaire efficace au regard du riz ;

g} améliorer l'emmagasinage, le traitement, et la commercialisa-
tion du riz, à l'intérieur des pays de l'Afrique de l'Ouest et
aussi en ce qui concerne le commerce extérieur de ce produit~

3 - En vwe d'atteindre les buts énoncés au paragraphe 2, l'Association
devra adopter les mesures ci-après ou eh promouvoir l'adoption:

a) stimuler, coordonner, et entreprendre le cas échéant, des pro-
grammes de recherche fondamentale et de recherche appliquée
dans les domaines scientifique. technique, économique et socio-
logique ;

b) recueillir, analyser et diffuser des renseignements sur les
méthodes appliquées, l'expérience acquise et les résultats
obtenus à l'intérieur et en dehors de l'Afrique de l'Ouest;

.c) organiser ou préparer des conférences, des cycles d'étude et
des cours de formation, obtenir des bourses d'études et créer
dao sorvices consultatifs et des services de formation et de
vulgarisation ;

.1.
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d) préparer des demandes en vue d!obtenir un8 aide financière Dt
technique spéciale, recevoir et administrer séparé:ment l!aide
financière et technique (y compris les biens meubles et im-
meubles, les services ot los prôts) que pourraient offrir los
programmes appropriés des Nations-Unies, dos institutions spé-
cialisées, d'autres organisations ou de gouvernements désireux
d1aidor l'Association à atteindro ses objectifs; .

e) établir, s'il y a lieu, un dispositif régional de recherche et
de dévoloppement rizicDle ;

f) mettre en oeuvre ou promouvoirs aux plans régional et national,
et conformément auX décisions du Conseil d'administration;
toutes autres mesures ou activités visant à développer la cul-
ture et la commercialisation du riz en Afrique de l'Ouest.

ART l CLEI l - S..tatut ",i.s!•.ridi~.I'~.f,!L..9.:t...§j ~~g§d dq l' As s0Si~tt..i9D.

l - l'Association sera dotée de la perscnnalité juridique sous le ré-
gime du droit internaticnol, on vue d'oxéClJter toute activit6
menant à ses objectifs~ dans le cadro des pouvoirs qui lui sont
conférés par 10 présent Acte constitutif~ Elle pourra, en parti-
culier, souscrire à des accords, conclure dos contrats, acquérir,
détenir et céder des biens meubles ot immeublos, obtenir et ac-
corder des prêts et des dons et ester en justiceo

2 - l'Association et son personnel de m@me que los personnes assistant
,à titre officiel aux sossions de ses organes bénéficieront, sur
le territoire des Etàts Membros, dos immunités, privilègos et
moyens nécessaires à 1!exe~ciC8 normal des fonctions qui IGur sont
confiées par le présent Acte constitutif oU en vertu des décisions
prises à ce titre par les organes compétents de l'Association.
L'étendue des privilègss ot ~mmunités 8ttachés à l'Association,
ses biens, fonds et avoirs~ ainsi q~à son porsonnal, sera fixée,
mutatis mutanAis, conformément aux dispositions de la Convention
sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées~
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3 - Les organes de l'Association sont les suivants

a) le Conseil d'administration
b ) le Secrétariat exécutif
c) le Comité consultatif
d ) le Comité scientifique et technique

4 - l'Association concluera avec le Gouvernement du pays hôte les
arrangements appropriés régissant le statut de ce Siège.

L'Association aura son siège ~ Monrovia, Libéria.
Le Conseil d'administration a le pouvoir de changer le siège.

ARTICLE lIt - Composition

l - Pourront devenir membres de l'Association tous les Etats AfricBins,
conformément aux dispositions du présent article et de l'article
XIII du présent Acte Constitutif.

2 - Les Etats dont le territoire est inclus dans la Région peuvent
devenir membres de l'Association en déposant un instrument d'ac-
ceptation conformément ~ l'article XIII-l du présent Acte consti-
tutif le terme "Région" englobe les Etats suivants: C8te d'Ivoire
Dahomey, Gambie, Ghana, Guinée, Haute-Volta, Libéria, Mali, Mau-
ritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Léone, Togo.

3 - Après lJentrée en vigueur du présent Acte constitutif, des Etats
Africains autres que ceux qui sont énumérés au paragraphe 2 ci-
cessus, pourront adhérer ~ l'Association en soumettant, conformé-
ment '~ l'Article XIII-2 de l'Acte, une demande d'adhésion et une
déclaration faite sous forme d'instrument officiel acceptant les
obligations prévues par l'Acte constitutif étant entendu toutefois
que l'admission est sujette ~ la décision du Conseil d'adminis-
tration.

.1.
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o ARTICLE IV Obligations des Etets Membres

Les Etats' Membres de l'Association devront collaborer de toutes les
manières possibles en vue d'aider l'Association à réaliser ses objec-
tifs. Ils devront en particulier:

a) faciliter le rassemblement, l'échange et la diffusion des infor-
mations ;

b) soumettre des rapports et des données conformément aux demandes
faites par les organes compétents de l'Association

c) fournir les installations et terrains nécessaires aux activités de
formation et de recherche, suivant des modalités et conditions dé-
finies par des accords qui pourront @tre conclus de temps à autre
avec l'.organe approprié de .l'Association

dJ fournir du personnel national, à des conditions définies par des
accords qui pourront @tre conclus avec llorgane approprié de l!As-
sociation ;

8) fournir à l'Association les échantillons de plants, de riz, de
semences, de sols et autre matériel suivant les besoins ;

f) assurer un contrele phytosanitaire effectif, en tenant compte des
décisions et des recommandations de la Comnission phytosanitaire
interafricaine cré~par l'Article 2 de la Convention phytosanitaire
pour l'Afrique au Sud du Sahara, signés à Londres le 29 juillet
1954 (telle qu'elle a été amendée par le protocole signé à
Londres le 11 octobre 1961) ;

~) verser leurs contributions annuelles telles qu'elles sont fixées
par le Conseil d'administration, ainsi que toutes contributions
spéciales susceptibles d'être fixées par lui, ou en vertu d'un
accord mutuel visant les programmes ou projets réaliséa sur leur
territoire, et justifier Itemploi de dons ou de prôts octroyés par
l'Association ou obtenus par son entremise ;.

.•.

h) accorder toutes les immunités, privilèges et moyens qui peuvent
~tre demandés en application de l'Article II-2 du présent Acte
constitutif~

ARTICLE V - Relations a)le~~e4?!:~49.,<#.t~~~r:~7,§,Ç,98P.g~g:t~

1 - L'Association collaborera activement avec les Gouvernements des
Etats qui ne sont pas parties au présent Acte constitutif et'avec'
les orga~isations inter~ouvernBm8ntalBB et. non gouvernementales
mondiales et régionales, de m@me qu'avec les autres institutions
(dénommées ci-après collectivement l'Etats et organismes") qui
désirent aider l~Association_ou ses E~ôts MembxGS -cDopérants à·

":""

./. . r_'
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objectifs énoncés à llArticle premier du présent Acte

2 - LIAssociation peut conclure avec los Etats ou organismes coopé-
rants des arrangements, définissant les modalités de coo~ération
en général ou se rapportant à des activités ou projets spécifiques.

3 - Los Etats et les organismos coopérants seront invités à assister
aux sessions ou réunions du Comité consultatif, at pourront ~tre
invités à assister aux sessions ou réunions d'autros organes de
l'Association et auX réunions ad hOR organiséos par clIo.

4 - Le Conseil d'administration pout adoptor des règles ou des prin-
cipos régissant los relations ontre l'Association et les divors
Etats et organismes coopérants.

ARTICLE VI - Le Conseil d'Administration

r Le Consoil d'Administration ost composé des roprésentants de tous
les Etats mombres de l'Asscci.a tLon 1 chaque Etat membre désignant-~--
un roprésen tant •

.1

2 Le Conseil d "Adrn.ini.s tratLon élira ,au dé:'butde cha quo session
ordinaire, un président et doux vico-présidents ; il peut égale-
ment élire un rapporteur. Le président, los vice-pr6sidents et
Le rapporteur (désignés ci-après sous le nom de "Bureau") reste-
ront en fonctions jusqu'à l'élection du Bureau à la session ordi-
naire suivante. A l'expiration de lour mandat, ils pourront ntre
réélus. Le Secrétaire exécutif Qxcrccra les fonctions de secré-
taire du Conseil d'Administration.

3 - Le Conseil dlAd~inistration exercera les fonctions suivantes

./.
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a) examen et approbation des rapports soumis par le S~crétaire
exécutif et les autres organes ou organes subsidiaires de
l'Association, ou par les Etats Membres;

b) oxamen et approbation du projet de programme et de budget pour
l'exercice financier suivant, qui sera soumis par le Secrétaire
exécutif avec tous les commentaires et recommandations émanant
des autres organes do l'Association, ot aussi des comptes de
l'exercice financier précéd8nt ;

e) élection des Etats Membres et désignation des Etats et orga-
nismes coopérants appelés à faire partie du Comité consultatif,
nomination des membres du Comité scientifique et technique, et
réexamen éventuel de la composition de ces organes.

d) examen et adoption de toutes règles et directives généralos
régissant los activités de l'Association, y compris, mais non
exclusivement, les quostions financières, administratives et
autres, les rapports avec los Etats ot organismes coopérants
et le règlement intérieur

e) établissement, le CaS échéant, et gestion d'un dispositif ré-
gional de recherche et de développement rizicole ;

-.~---'-"f) création de tous Comités, ou groupes de travail jugés néces-
saires pour faciliter les travaux de l'Association;

g} consultations, notamment pour avis, avec le Comité consultatif
et le Comité scientifique et technique sur des points relevant
de leur compét~ncB respective ;

h} nomination du Secrétair~ exécutAf et du Secrétaire exécutif
adjoint ot désignation du Commissaire aux comptes ;

t=

./.
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i) détermination de la politique générale de l'Association et
des priorités applicables ~ux mesures propres à réaliser ses
objectifs, at examon de toutes autres questions intéressant ses
objectifs et activités.

4 - A la fin de chaque session; le Conseil d'Administration adoptera
un rapport qui sera transmis à tous les Etats Membres, aux Etats
et organismes coopérantsi ainsi qu'aux membres du Comité scienti-
fique. et technique~

ARTICLE VII - Comité consultatif

1 - Le Comité Bonsultatif comprendra un représentant de chacun:

a) des six Etats membres élus par le Conseil d'administration pour
une période de trois ans, étant entendu que co mandat est re-
nouvelable.

b) des Etats et organismes coopérants, désignés par le Conseil
d'administration en vertu de l'Article VI-3 (c) du présent
Acte constitutif$

2 - Au début de chaque session ordinairep le Comité consultatif élira
un Président, deux Vice-présidents et un rapporteur.

3 - Le Comité consultatif assumera les fonctions suivantes

a) examen des projets d'activités de llAssociation at de ses
programmes, de leur finAncement et des modalités de lour mise
en oeuvre: formulation ou recommandation au C.A. lorsque celui-
ci examina 10 programme onnuel

b) examen do toute autro question dont il pout etrc saisi par 10
Conseil d'administration; le Comité scientifique et technique
ou le Secrétaire exécutif et de tout point inscrit à l'or~ro
du jour à la demande dos mombres du Comité consultatif;

c) la présentation au C.A. de recommandation so rapportont aU
.1.
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projet de programmes et budget, lors de ses séances.

4 - a) A la fin de chaque session, le Comité consultatif; adoptera un
rapport qui sera tranmis au C.A., à tous les Etats membres du

, ,

Comité consultatif et à ceux du Comité scientifi~ue et tech-
nique, ainsi qu'aux Etats et organismes qui ne font pas partie
du Comité consultatif J

b) ,les rapports du Comité consultatif devront refléter les points
de vue exprimés aU cours de ses délibérations ; étant entendu
que si des divergences de vues se sont fait jour sur une ques-
tion donnée, il en sera fait état dans le rapport établi~

ARTICLE VIII-Comité scientifique et techniquo

1 - Le Comité scientifique et technique sera composé qe sept personnes
compétentes dans les domaines agronomique, économique ct sociolo-
gique et autres domaines appropriés. Elles seront nommées par le
Conseil d'administration pour une durée de trois ans et pourront
~tre reconduites dans leur fonction. Pour la désignation dos
membres du Comité, le Consoil d'administration tiendra dument
compte des propositions do candidature qui pourront lui etre
soumises par le Comité COQsultatif, le Secrétaire exécutif ou le
Comité scientifique lui-mûme~

2 - Au début de chaque sossion ordinaire, le Comité scientifique élira
un Président et un Vice-Président, et pourra également élire un
rapporteur.

3 - Le Comité scientifique et technique examinera et formulera dos
recommandations, solon le cas, sur les questions de caractère
scientifique et tochnique qui peuvent lui Otre soumises par le
Conseil d'administration, le Comité consultatif ou le Secrétaire
exécutif, ou proposées par l'un de ses membres. Il examinera
également les aspects scientifiques des activités envisagées en

./.

~
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r \ ce qui concerne la recherche et les études qui figurent dans le

projet de programme de l'Association, ainsi que leur financement,
et il transmettra ses vues at ses rccommandations en lù matière
aU Conseil dladminist~atian et aux membres du_Comité consultatif
par llintermédiaire du Socrétaire exécutifb

" l,.

4 - A la fin de chaque session, le Comité scientifique et technique
adoptera un rapport qui sera communiqué à tous les Etats membros,
ains i qu 1 aux Etats Bt organis mes co opérants.

.:»:

ARTICLE IX - Se8sion~

1 - Le Conseil d'administration, le Comité consultatif et le Comit6
scientifique et technique tiendront normalomont une session ordi-

naire chaque année. Des sossions extraordinaires peuvent Otro
/organisées, le cas échéantt conformémont auX proc:éduroB---qui

pe uv err t être instituées par lEL-Dons.eilj:l')3dmin.i.s-tr-a-tionou les
o r q an i.s mue Lrrtér-o s s é s 0

2 - Le quorum exigé pour prendre dos décisions sera do la moitié ~lus

un dos mcrnb r-tra.c-do__~,~or-gane_intéres s é ,

3 - Chaque Etat membre du Conseil d'administration dispose d'unD
voix. Les déci~ions du Conseil dÎadministration devront Otro
priscs à la majorité des membres présents et participant aU vote,
2 moins qu'il-nten soit disposé autrement dans 10 pr-é scn-t Acte
constitutif ou dans le Règlement intérieur du Conseil d'adminis-
tration.

".1.

-' :-~.-==---'4. - Les r epré s e Pit ant set ob s ervat e urs assis tan tau X sos si 0 ns due 0 n~-----'" '""'-sai~_dladministration ou du Cami-té consultatif peuvent ê t r-e oc com-.
pa gn~sè.:;fl-a-l:-.~~YUppléan ta et, de a i cnn s e.Ll.Ler-ee

.1.

-"
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Le Secrétaire exécutif fera fonction de Secrétaire du Con~oil
d1administr2tion du Comité consultatif et du Comité scientifique
Gt technique, il pourra, dans des caS exceptionnels, désigner un
membre du personnel pour remplir les fonctions de secrétaire des
organes désignésci-dessus. A moins qu'il n'en soit décidé autre-
ment par le Conseil d'administration dans des cas exceptionn~s;
ils auront le droit de participer aux délibérations desdits or-
ganes, mais sans droit de vote.

6 - Les membres du Comité consultatif autres quo les Etats Membres de
l'Association seront invités à assistGr à toutes les sessions du
Consoil d'Administration en qualité d'observateurs. Los Etats ou
organismos coopérants qui ne sont pas membres du Comité conSITrta-
tif, et, sous réserve de llapprobation préalable du Présid~
Consoil d'administration, les autres Etats ou organismos qui-~-~
entretiennent des rolations avec l'Association, peuvent etro
invités à assister aux sessions du Conseil d'administration ou
du Comité consultatif en qualité d'obsorvateurs~ Les Etats Mo~bXlls
et los Etats et organismes coopérants peuvent aussi ~tre invités
à assister en qualité d'observateurs auX sessions ou à cert~ihe9
séances du Comité Scientifique et technique, lorsque-son ordre du
jour comporte des points qui présentent un intér~t spécial~,

7 - En règle générale, les réunions du Conseil d'administration; du
Comité consultatif et du Comité scientifique et technique seront
privées, à moins que l'organe intérossé en décide autrement~ Dans
le cas de réunions privées, l'organo intéressé décidera de llad-
mission des observateurs qui ont été invités à assister à la
sossion.

8 ~ Le Conseil d'administration, le Comité consultatif et le Comité
scientifique et technique peuvent adopter et amendor un règlemont
intériour, qui devra ~tre o.ampatible avec lss dispositi-mns dü
présent Acte constitutif~

.-
./. ......-.

"
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ARTICLE X - Secrétaire exécutif, Secrétaire exécutif adjoinAet
,( Personnel
, ~
\,
,1

, "

1 - Le Secrétùire exécutif ot le Socrétaire exécutif adjoint seront
élus por le Consoil d'administration sur la baso d'un emploi ~
plein temps et pour un mandat de trois ans, aux conditions que le
Conseil d'administration pourra déterminer. A l'expiration de
leur mandat, ils pourront aUX m~mos fonctions ~tre réélus une
secondo fois pour un mandat de m~mo durée.

2 - Los propositions de candidature au poste de Secrétaire exécutif
ot de Secrétaire exécutif adjoint pourront etre soumisos au Pré-
sident du Conseil d'administration par los gouvernemonts des Etats
Membros~ Lors de l'examen dos candidatures qui lui sont soumises;
le Consoil d'administration devra tenir compto des gumlifications

particulières dans los domaines administratifs. scientifiquos et
technologiques que requièrent les fonctions du Secrétaire oxécuti~-'-

et de son adjoint, seuls dos ressortissants dos Etats membros de
l'Association pouvont Ctro élus ~ ces postes.

3 - Sous l'autorité du Consoil d'administration, et sous réserve dos
règles qui pouvont ~tro adoptées par 10 Conseil d'administration
on vortu do l'article VI (3) (d) de l'Acte constitutif, 10 Secré-
taire exécutif aura la responsabilité des fonctions suivantes

a) convoquer 108 sessions du Consoil d'administration du Comité
consultatif, du Comité sciontifique ot tochnique et des organos
subsidiairos cré~par 10 Consoil d'administration ot préparer
et transmottre les projets d'ordro du jour et autres documonts
dostin6s aux sossions de ces organes ;

b) préparor 10 projot de programmo et de budgot do l'Association;
en vue de sa soumission aux organes appropriés de l'Association;
pour observations, et' au Consoil d'administration pour adoption,

.1.

,
~ J ;
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c) exécuter le programme adopté par le Conseil d'Administration

sous réserves de toutes directives qui peuvent lui être données par

ledit Conseil compte tenu des r-e comrnanda.ti ons du comité scienti-

fique et technique ;

d] recueillir et recevoir les, "contributions provenant des Etats membres

et fl,',a,ut,res:sour ces , et adrni.ni st r er les biens et avoirs de I'As so-

ciation ;

e] tenir la comptabfl.it é et assurer sa présentation en temps voulu

au Cornrn.is sair e aux cornpt es et au Conseil d'Administration ;

f) représenter l'Associatiol). dan s ,~es_r9.pports avec les Etats et les

organisations,' et conclure, pour le compte. de, l'Association, avec

des ,part,iculiers, des f'i.rrncs et autres organismes ou personnes

rno r al e s , des .cont r at s n éc c saa.ir e s à)', exécution du, programn:e ap-

prouvé de l'Association dans la limite du budget de l'Association.

ARTICLE XI - Ressources

1. Les corrtr ibut i.ons a.rmu eLlea paya.bl es par les Etats membres seront

d ét er rrrin éc s sur la base d+un barème des contributions qui sera

adopté par .le Conseil d',Administration en même temps que le

budget de l'Association. Une 1-~:'9.jorité des deux tiers des membres

présents et participant au vote, et représentant au moins la

rnoiti é plus un du nornbr e total des membres, sera requise pour

II.adoption du barème des contributions et du budget.

,.

2. Il pourra être demandé aux Etats membres des contributions spé-

'ciales, en nature ou en espèces, au titre da programmes ou

projets réalisés sur leur territoire ; la nature et l'importance

de ces contributions se r orit déterminées par le Conseil d'Admi-

nistration pal" voie d'accords conclus entre les parties intéres sées •

./.
1
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- La date et les modalités de paioment de~ contributions en e8p~ces,
ainsi que la monnaie dans laquelle elles ~eront versées, seront
déterminées par le Conseil d'administration ou par le Secrétaire
~xécutif mandaté par le Conseil, conformément auX dispositions du
Règlement finan~ier que doit adopter le Consuil d'administration~

•...... ,'l

4 - La Secrétaire exécutif soumettra au Conseil d'administration7
lors de chaque session ordinaire, un rapport sur l'état des con-
tributions dues aux termes des paragraphos l et 2 du présent
Article. Un Etat: membre qui ost en retard pour le paiomont de·ses
contributions nlaura pas le droit de voto au sein du Conseil
dladministration, si le montant de sos arriérés est égal ou supé-
rieur au montant dos contributions duos par lui pour les deux
Gxercices financiers précédents.

1

l

5 - L'Association sera habilitéo à recevoir les dons, logs, subven-
tions, pr@ts et autros contributions en nature et en espèces des
gouvernements, des organisations,ou institutions natiDnalcs oU
internationales et d'autres sources, pourvu que ces dons, legs,
subventions, prOts ou autres contributions soient destinés àJp~mouv(
1esobjcctifs do l'Association. Le Consoil d'administration
Fixora, dans un Règlement financier ou d'une autre manièro, les
conditions dans losquellos 10 Secrétaire exécutif pourra accepter
ces dons, legs, subventions, prets et autres contributions et
conclure les accords nécessaires avec les donateurs Sans autori-
sation spéciale du Conseil d'administration.

6 - Le Sec~étaire exécutif informera, à chaque sossion ordina~ro, 10
Conseil d'administration et égaloment, s'il y a lieu, le Comité
consultatif, de toutes los contributions reçues et de tous les
Qccord~ conclus on application des dispositions du paragraphe 5
ci-dess~s~

~/~

1
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7 - Le Se cr é t a.ire ex é c ut i,f sera r-espon sab I c de la perception, de ]a

réception et de 1.! accusé de réception des contrib ut i.o ne. exigiblEs
on application des paragraphes l, 2 ou 5 ci-dessus, et de leur
dépôt dans los comptes appropriés, de façon qu'elles soient dis--
ponibles aux fins prévues dans le programme ot le budget approuv~~,
ou dans les accords pertinents ou documents analogues se rappor-
tant aux contributiuns, dons~ legs_Du-subventions visés aUX para-
graphe 2 et 5 respectivement •

"--..::..

A.R TIC LEX II - D.i2.ê..n..§.Q.§.

l - Les dépenses peuverlt être engagées par l'Association pour des
raisons adnlinistratives ou opérationnelles, conformément au pro-
graœme et dans les limites du budget approuvé par 10 Conseil
d'administration. En outre, los d~ponses peuvont ~tre engag~es sur
la baso dos dons, logs, subvontions, prôts et autros contributioGs'
roçus par l!~ssociation e~ vortu d'accords conclus conformément à

l'Article XI-5 du présent Acte constitutif~

2 - Les d§pens65 engôgées par les membres du Comité scientifique et
technique dans Ifacnomplissement de leur tgche au service de
l'Association seront support~es par l'Associotiont conform~ment
aux barèmos que fixera le Conseil dladministration~

3 - Les dépenses engagées par les représentants dos Etats mombrBs ou
dos Etats et organismos coopérants et par leurs suppléants et
conseillers, de m~me qU8 les dépenses engagéos par los observa-
tions à 11occasion dos sossions du Conseil d'administration ùU

du Comité consultatif, soront support§es par los gouvernements
ou organismes respectifs~

.1.,

!
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'i; 4 - Lorsque l'Association déboursera des fonds de dons ou de pr ê t s
\l' en vue d'appuyer des activités au projets mis sn oeuvre par les

Gouvernements ou les institutions des Etats msmbres, elle devra
prendre les arrangemonts voulus pour que 10 bén6ficiaire soumette
dos rapports et des états financiers adéquats précisant l!utili-
sation des fonds, et devra aussi conclure dos accords ou des
contrat~ visant le remboursoment des prets consentis et le paie-
ment des intérBts~

5 - le Secrétùire exécutif sora responsable des autorisations! de
l'enr8gistrB~ent, et de la justification de toutes le3 rl~pBnses
faites par l!Association ou pour le compte de colle-ci~ Des Gis~·
positio~s détaillées è ce sujet sont stipulées dans le règlement
financier qui se~D adopté par 10 Conseil d'administration,

ARTICLE XIlL..=..Acceptations

l - L'accept2tion du présont Acto constitutif par le Gouvernement de
tout Etat compris dans la Région s'effectue par le d~pat d!u~
instrumont officiel déclarant que cc Gouvernement accepte et
observora fidèlement los obligations stipulées dans l'Acte cons-
titutif. L linstrument d'acceptation sera duposé auprès du
Gouvenrmr:mt (dénommé ci-après "le Déposi tBirel!), et une copie
certifiée conforme de l'instrum6nt d'acceptation sera transmise
au Socréiaire eX8cutif par le Gouvernement de l'Etat intéres3~~
l'instrumont d'acceptation prendra effet à 10 date de son dépêt~

2 - Après l'entrGu on vigueur du pr6sont Acta constitutif, tout Ete~
africDin situ6 un dohors de la R6gion pourra présentBr une demande
d'adhésion au Secrétaire exécutif, qui en transmettra immédiatement
copie à tous les Etats Membres, et qui l'inscrira à l'ordre du
jour de la sos sion suivante du Conseil d'administratioi1~ L!f.tat

./ ..
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"~, qui soumettr~ une demande d1adhésion adrossera en mame tump3

au dépositaire un instrument d'accoptation comme il ost prévu au
paragraphe l ci-dessus, et enverra au Secrétariat exécutif une
copie certifiée conforme de celui-ci. La déc~sion du Conseil
d'administration au sujet d'une demande d'adhésion devra être
prise à la majorité des deux tiers des membres présents et vot~nt,
et prendre effet le jour mêmB~ Le Secrétaire oxécutif notifiera
au dépositaire la date effective d'acceptation~

3 - L'acceptatio~ du présont acte constitutif ne peut être soumise à
e ucu ne réserve.

4 - Le Secrétaire exécutif informera les Gouvernements de tous les
Etats membres et d'autres Etats habilités à faiie acte de candi~
dature on application des dispositions de l'Article 1II-2, de
même que los Etats et o~ganismes coopérants, do toutes les ac-,

coptations qui auront pris effet on conformité des dispositions
du présent article~

ARTI CLE XIV - Amenigments

l - Sous réserve des dispositions du présent article, des amendsrnsrrts
pourront è tout moment Qtre apportés au présent acte constitutif,
à partir de deux ans après son entrée en vigueur.

2 - Les propositions d'amendements peuvent être présentées par tDU~
Etat membre de l'Association. Les propositions faitus paI un état
membre doivent être adressées ou Président du Conseil d'odminis-
tratiuny par l'intermédiairo du Secrétaire exécutif, au moins
120 jours avant la session du Conseil d'administTatio~ nu COUiS

de laquelle la proposition doit ûtre examinée. Le Sesrétaire
CXéCl!tif informura imm6diatement tous les Etats membres ainsi que,
les Etats et organismes coopérants de toute proposition J1amen-
dem0nt.

1
.1 '1
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- Tout nmondomont DU pr6son~acto constitutif soro adopté par 10

Consoil dl8dministrotion à\llunanimité slil ontraîno dos obliga-
\'.

tions nouvelles pour los Eté\ts mcrnb r-e s ou à la majorité dos doux
tiers dos membres présonts o~ participant au vote~ ,

\
Les amendemonts prendront off&t à partir de 10 date de leur adop-
tion por le 'Consoil dladmi n.ist'z-o t i on conformément aux disposi-,

\\('

" 'l"":
~". ,

<"'} 3
'" ,t.

tions du paragrapho 3 ci-dessu~~, \

\ ,
, .,.
',i

5 - Le socrétairo yx6cutif informerq, tous les Etats membres, los
\

Etats ot organism~s coopérants dt le dépositaire de llentrée en
vigueur de tout a~~ndoment adopté~

ARTICLE XV - Retrait et $u?pension

l - Tout Etat membre pout ~S retiror de ilAssociation à tout momont
'\ .

à 11expiration d'un d61~f~~'un an à partir de la date à laquelle
son acceptation 0 pris eff?~ ou à port~r de la date à laquolle
l'Acte constitutif est enti~ en viguour, 10 dato retenue étant
la ~lus r6cente dos deux, e~ notifiant par écrit son retrait au
Président du Conseil dladmin':Lstrationpar l'intermédiaire du
Socr8taire exécutif. Lo Socrétairo oxécutif informora immédiate-
mont tous los Etats mombros do la récoption do touto notification

1de retrait, ot transmettra au dépositairo lloriginal ou uno copie
cortifiée conforme de colle-ci~

2 - Lo retrait deviendra effoctif un an après la dato à laqLplle 10
Secrétaire en aura ruçurJ0tification, étant ontendu que tout
Etat mombro qui se rotire do l'Association reste assujetti à

l'oxécution.do sos obligations financières cnvcrs llAssoc,iationj
y compris 10 paiomont do sos contributions duos pour la totalité
do llannée ci.v.iLc pondant laquolle la notification de r-c t r-a i.t;

prond effet~
,1 ./.

/
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3 - Si, do façon persistante un Etat membre ne s'acquitte pas db
ses obligations financières 00 ne respocte pas d'autres obl,iga-
tions découlant du present acte constitutif, sa qualité de
membre peut ûtro suspendue par décision du Conseil d'administra-
tion prise à la majorité des deux tiers des membres prése~ts et
votants. Cotto majorité sera également requiso pour une décision
tendant à révoquer ln mesure suspensive. L'Etat membre dort la
qualit~ de membre a été suspendue n'est pas uxempté de ses obli-
gations financières pondant la période à laquelle s'applique la
mesuro suspensive.

ARTICLE XVI - Interprétation et règlemont dos litiges

l - Tout litigo concurnant l'inturprétation ou l'application d'une
des dispositions du prosunt Acte constitutif, et qui ne peut être
réglé par los parties en cause, doit ôtre soumis au Conseil
d'Administration.

2 - Si le Conseil d'Administration ne peut parvenir à unD conclusion
sur la question en litige ou si Sa conclusion n'est pas acceFtée
par les parties en cause, chacune des parties au litige peut
demander que celui-ci soit soumis à l'armitrage d'un Tribunal
d'arbitrage composé de trois membres désignés comme suit:

{) chacune des parties désigne un arbitre
ii) le troisième arbitre, sera choisi d'un commun accord par les

arbitres nommés par les parties.
Si la désignation des membres du Tribunal d'arbitrage n'inter-
vient pas dans un délai de trois mois après la date de la
dem8nde d'arbitrage, l'une ou l'autre des parties au litige peut
demander au Président du Conseil d'Administration de procédec au~

nominations nécessairus sauf quu, si l'Association elle-même e9t
partio ou litigo, lus nominations soront faites par le Secrétaire
administratif de l'organisation du l'unité ~fricain8 •

• /r
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3 - ~a d§cision du Tribunal arbitral aUra un caractèro obligatoire
pour les parties au litige.

4 - L~s dis~sitions des paragraphes 2 et 3 du présent article ne
préjugent pas le choix de tout autre mode de règlement dont les
parties pourront convenir d'un commun accord •

.6KILÇ,.LE ~V.lI,_,::"R~§~liê..ti.Q.O.

l - Le présent Acte constitutif est établi pour une période illimitéo
il peut être résilié par une décision Lnanimo d'une Conférence
de Pl~nipotentiaires des Etats Membres. La résiliation de l'Acto
constitu~if entrains la dissolution de l'Association.

2 - Sous réserve des dispositions du paragraphe 6 ci-dessous, l'Acte
constitutif sera considéré comme caduc si le nombre des Etats
membres tombe au-dessous de binq.

3 - La r~siliation prendra effet un an après la date de la décision
de la ConférBnce de plénipotentiaires prise en application du
paragraphe l du present article ou après celle de la réception de
la notification de retrait qui aura amené le nombre des Etats
membres au-dessous du chiffre spécifié au paragraphe 2 du présent
article. Le CD~eil d'administration peut décidôr de prolonger
d'une ann~e au maximum la périodo d'un an indiquée ci-dessus, si
une telle prorogation est jugée souhaitable pour assurer la li-
quidation de 11éssQciation sn bonne et due forme.

4 - Le Secrétaire e~cutif informera immédiatement tous les Etats
membres, Etats et organismes coop§rants, les membres du Comit~

consult~tif, ainsi que le Dépositaire, de la décision du Conseil
ou de la notific~ion du retrait, suivant le cas, qui aurs eu
pour cons~quence la résiliation de l'Acte constitutif •

./~
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5 - Le Consoil d'administration prendra toutes mesures nécessaires
pour 10 règlement du passif de ItAssociation et pour la r~par-
tition proportionnelle de son actif entre les Etats membres,
étant entendu toutefois que les installations, Itéquipement et
le matériel dont ItAssociation est propriétaire continuorontr

dans toute la mesure du possible, à être utilisés en vue des
objectifs pour lesquels ils ont été acquis à Itorigine~

\

6 - Si, dans le cas de résiliation vis~ au paragraphe 2 ci-dessus,
un instrumont d'acceptation ou uno domando d'adhésion ost reçu
pendant la période indiquée au paragraphe 3 ci-dessus~ une
Conférence de plénipotentiairos devra @tre convoquée en vue de
déterminer si l'Acte conetitutif doit rester en vigueur~

ARTICLE XVIII - Ent;:.ée,en"'y'igufllLr•.déoôt et~enre.9...istr8mE.!I1..t

l - Le présent acte constitutif entrera en vigueur dès que sept'des
Etats compris dans la région l'auront accepté, conformément aUX
di~positions de l'article XII1-l du présent acte.

2 - Dès son entrée on viguour1 le présont acte constitutif devra être
enregistré auprès du Secrétaire général de l'organisation des
Nations-Unios, conformément aux dispositions de l'article 102
de la Charte des Nations-Unios et auprès du Socr6tariat adminis-
tratif de l'organisation do l'Unité africaino~

3 - Le texte original du présont acto constitutiff dont los versions
anglaiso ot française font également foi, ~ora déposé auprès du
dépositairu qui en transmettra la copi8 certifiée conforme auX
Gouvornomonts de tous los Etats désignés à l'article 111-2, auX
autros Etats ayant participé à la conféronce des plénipotentiaires
qui a adopté l'acte constitutif et, sur leur demande, aUX Etats
habilités ~ faire partio do l'association en vertu de l'article
I1I-3. Le dépositaire donnorù notification au Secrétaire général

~/.
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de l'organisation des Nation~-Unies, et, sous réserve des dis-
positions des articles XIII; XIV, Dt XV, à tous los Etats
membres, de toutDS acceptations, Dt de tous amondements Dt
rotrnits.
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